
République Française
Département : PAS-DE-CALAIS

Arrondissement : Arras
SAILLY EN OSTREVENT - Commune

Procès verbal

Le lundi 28 octobre 2024 à 18 heures 30, l'assemblée, régulièrement convoquée le 11/10/2024,
s'est réunie sous la présidence de SERGE MAZINGUE.

Secrétaire de la séance : FIONA FROMONT

Présents : SERGE MAZINGUE, EMMANUEL WATERLOT, MYRIAM FRANCOIS, JOHAN
CARILLON, DOMINIQUE QUEVA, ELISABETH DEPREUX, GAETAN DELATTRE, FIONA
FROMONT, Richard PUDLO, Emilie QUEVA, Frédéric BANDINI, Jean-Michel SCHWARZ, Thierry
DOIGNIES, Richard GOFFART
Représentés : Emilie DALMASSO représentée par Emilie QUEVA
Absents et excusés : 

Ordre du jour :

- Sécurité dans la Commune

- Mise en place d’une convention avec l’ERIM

- AMI : Animateur supplémentaire pour les vacances d’automne

- Commune de Gouy-sous-Bellonne – Demande de prime

- Modificatif - Avis du Conseil – Participation AFR pour le chemin de Bapaume

- Nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN

- Divers

Délibérations du conseil :

Sécurité dans la Commune

M. le Maire donne lecture du courrier envoyé à M. REMERAND pour une demande de subvention
par M. Georget en date du 24/10/2024.
Dans une commune voisine il a été mis en place un bloc de béton pour leurs chicanes, il serait
judicieux de contacter le Maire de la Commune.
Il est rappelé que la réunion de concertation aura lieu le 16 novembre prochain.
Si nous avons un retour négatif du Courrier de M. Georget, il est proposé de mettre des feux
tricolores :

- Rue du Chaufour



- Rue de Vitry
- Rue du Pont
Une subvention peut être demandée auprès du Département
Il est demandé de contacter M. HAIGNERE pour demander un délai supplémentaire de
réflexion (attente de la réunion)

Salle Polyvalente

Suite à la rencontre avec une société spécialisée dans les diagnostics, il est important de
signaler que certains certificats sont obligatoires depuis 2021.
dpe - amiante etc...

Ecole

La qualité de l'air a été également vérifiée par cette société. Des champignons ont
également été remarqués puis de l'amiante.
La VMC est à changer.
Il est signalé qu'il ne faut pas utiliser le local de la chaufferie comme stockage de matériel.
Ce local doit rester accessible.
Certains détails sont donc à revoir.
pour les différents diagnostics le coût serait de 9000€ environ.
La société VAAST viendra en décembre pour contrôler toutes les chaudières des bâtiments
communaux.
L'église doit également être contrôlée au niveau du chauffage.

Mise en place d’une convention avec l’ERIM
M. le Maire rappelle à l’assemblée que l’ERIM utilise les locaux de la commune pour assurer certains cours de musique.
Une convention est établie entre la commune et l’intercommunalité OSARTIS-MARQUION.
Après délibération, le Conseil Municipal décide de ne pas modifier le tarif de location soit pour l’année 2025-2026 : 125 €
par mois, charges comprises, pour 7 heures de cours par semaine.
Concernant les heures supplémentaires éventuelles, il a été décidé à l’unanimité de ne pas les comptabiliser à condition
que cela ne dépasse pas 10 h / semaine ; au-delà, celles-ci seraient au tarif de
5 € par heure supplémentaire.

Le Conseil Municipal autorise M. le Maire à signer une convention renouvelable annuellement pour une durée de 3 ans
ainsi que toutes les pièces s’y rapportant.

Commune de Gouy-sous-Bellonne – Demande de prime
La Commune de GOUY-sous-BELLONNE en collaboration avec les Communes de BELLONNE, ETAING,
NOYELLES-sous-BELLONNE, SAILLY-EN-OSTREVENT et TORTEQUESNE, le partenariat du Département du
Pas-de-Calais et de la Communauté de Communes OSARTIS-MARQUION ont organisé la quatrième édition du Trail de
la Bellonnie, le samedi 19 octobre dernier.
La pleine réussite de cet évènement dépend essentiellement des concours extérieurs qu’ils peuvent obtenir en ajout à
leur propre participation financière.

C’est pourquoi, ils nous ont proposé de participer financièrement.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE de participer à hauteur de 150.00€.

Modificatif - Avis du Conseil – Participation AFR pour le chemin de Bapaume

Cette délibération annule et remplace la délibération n°29/2024.

M. Le Maire informe l'ensemble du conseil Municipal que les AFR souhaite accompagner la Commune et s'engager dans
ce partenariat au regard de l’intérêt que ces chemins revêtent tant pour la continuité de desserte des lieux que pour le
public qui les emprunte pour ses loisirs.
La commune participera également aux travaux que l'AFR aura identifiée durant l'année en contrepartie.

Une évaluation des coûts de travaux sur le chemin de Bapaume a été réalisée. En conséquence, il est proposé de signer



avec l’AFR une convention cadre définissant les principes de ce partenariat, d’une durée d'un an, reconductible. Chaque
année, une nouvelle convention viendra préciser, le montant de la participation, en application de la convention et en
fonction des travaux que l’AFR aura identifiés et sera en capacité de financer. Le montant des travaux est de 20 514.5
euros HT Soit 24 617.40 TTC. En application de la convention, le montant de la subvention pour cette année sera de 12
308.70€ TTC. Il sera versé selon les dispositions prévues par la Convention. Les crédits nécessaires seront prévus au
budget.

Le Conseil Municipal est invité à :
– autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention cadre relative à l’entretien des chemins d’exploitation
avec l’Association Foncière de remembrement.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a adopté à l'unanimité la participation de l'AFR pour le Chemin de Bapaume.

Nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN

Le Conseil Municipal,

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'arrêté préfectoral en date du 08 avril 1971 portant création du Syndicat Intercommunal d'Assainissement du Nord
(SIAN),

Vu les arrêtés successifs portant extension ou réduction du périmètre, modification des statuts du SIAN et notamment
du 21 novembre 2008 dotant le SIAN d'une compétence à la carte supplémentaire "Eau Potable et Industrielle" et d'un
changement de dénomination, à savoir le SIDEN-SIAN,

Vu l'arrêté interdépartemental en date du 31 décembre 2008 portant adhésion du SIDENFrance au SIDEN-SIAN avec
transfert de la compétence "Eau Potable", entraînant de fait sa dissolution, les membres du SIDENFrance devenant de
plein droit membres du SIDEN-SIAN pour cette compétence,

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant extension du périmètre du SIDEN-SIAN,

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant modifications statutaires du SIDEN-SIAN et notamment ceux en
dates des 27 avril 2018 et 28 janvier 2019,

Vu la délibération en date du 8 septembre 2023 du Conseil Municipal de la commune de RUMILLY-EN-CAMBRESIS
(Nord) sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre
l’Incendie »,

Vu la délibération en date du 27 novembre 2023 du Conseil Municipal de la commune d’ESTREE-BLANCHE
(Pas-de-Calais) sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre
l’Incendie »,

Vu la délibération en date du 10 janvier 2024 du Conseil Municipal de la commune de BUSIGNY (Nord) sollicitant son
adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie »,

Vu la délibération en date du 22 mars 2024 du Conseil Municipal de la commune de NOYELLES-SUR ESCAUT (Nord)
sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie »,

Vu la délibération en date du 4 septembre 2024 du Conseil Municipal de la commune de CRESPIN (Nord) sollicitant son
adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie »,

Vu la délibération en date du 7 juin 2024 du Conseil Municipal de la commune de TRESCAULT (Pas-de-Calais) sollicitant
son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Eau Potable ».

Vu la délibération en date du 11 avril 2024 du Conseil Municipal de la commune de SAINS-DU-NORD (Nord) sollicitant
son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie »,

Vu la délibération en date du 25 juin 2024 du Conseil Municipal de la commune de PAISSY (Aisne) sollicitant son
adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Eau Potable »,

Vu la délibération en date du 5 août 2024 du Conseil Municipal de la commune d’HAVRINCOURT (Pas-de-Calais)
sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Eau Potable »,

Vu la délibération en date du 3 septembre 2024 du Conseil Municipal de la commune d’URVILLERS (Aisne) sollicitant
son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Eau Potable »,

Considérant que le Conseil Municipal estime qu'il est de l'intérêt de la commune d'approuver ces nouvelles adhésions au
SIDEN-SIAN,



APRES EN AVOIR DELIBERE PAR 15 VOIX POUR, 0 ABSTENTIONS (noms)
et 0 CONTRE (noms)

LE CONSEIL MUNICIPAL DECIDE

ARTICLE 1

• D'accepter l'adhésion au SIDEN-SIAN :

• des communes de BUSIGNY, ESTREE-BLANCHE, NOYELLES-SUR-ESCAUT, SAINS-DU-NORD,
RUMILLY-EN-CAMBRESIS et CRESPIN pour la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie »,

• des communes de TRESCAULT, PAISSY, HAVRINCOURT et URVILLERS pour la compétence « Eau
Potable ».

Le Conseil Municipal souhaite que les modalités de ces nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN soient telles que prévues
dans les délibérations n°19/19 et 20/20 adoptées par le Comité Syndical du SIDEN-SIAN du 22 février 2024, la
délibération n°16/57 adoptée par le Comité Syndical du 18 juin 2024 et dans les délibérations n°20/83, 21/84, 22/85, 23/86,
24/87, 25/88, et 33/96 adoptées par le Comité Syndical du SIDEN-SIAN du 19 septembre 2024.

ARTICLE 2

Monsieur le Maire est chargé(e) d'exécuter la présente délibération en tant que de besoin.

La présente délibération sera notifiée au représentant de l'Etat, chargé du contrôle de légalité et à Monsieur le Président
du SIDEN-SIAN,

La présente délibération, qui sera transmise au représentant de l'Etat, peut faire l'objet dans un délai de deux mois à
compter de sa notification d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lille ou d'un recours gracieux
auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d'un délai de deux mois pour répondre.

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu'elle soit expresse ou implicite,
pourra elle-même être déférée au Tribunal Administratif dans un délai de deux mois.

Divers
- Inauguration du City Stade :
La date du 26/04/2025 est proposée et validée par l'ensemble du Conseil Municipal.
- Organisation de la journée : il est proposé de réunir l'ensemble des associations - avec
proposition de concerts - feux d'artifice en clôture de journée.
Préparer les invitations.

- CITY-STADE
Il a été remarqué que de petites dégradations ont eu lieu. Mettre un rappel sur papier vert avec
proposition d'horaires de fréquentation

- Intervention d'un conseiller
M. Richard PUDLO Conseiller Municipal donne son courrier de démission en mains propres à M. le
Maire pour raisons personnelles. Sa démission est acceptée.

- Nouveau frigo salle des fêtes
Il sera mis de côté par la société métro.

- Stade
52 plantations sont à remplacer, il est proposé de replanter pour 152.00€



Le conseil Municipal donne son accord.

- Prairie fleurie
Il est demandé de récupérer un panneau stipulant "entretien biodiversité"

- Vestiaires stade
Pour le remettre au propre il est proposé de mettre de la chaux et mettre une cuve derrière le local
3 cuves seront données et de procéder à une véritable évacuation des eaux pluviales.

- Stade de foot
Le traçage du terrain sera fait gratuitement.

- terrains de tennis
des bombes ont étés commandées pour effectuer un nouveau traçage.

Réseau électrique stade
Il est suggéré ré-enterrer les câbles à 80cm.

- Monument aux morts
Il est demandé plusieurs devis pour la réhabilitation du monument au morts pour le budget 2025.

Réunion close à 21h15.

SERGE MAZINGUE
Président de séance

FIONA FROMONT
Secrétaire de séance


